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Circulaire UHC/QC3 no 2005-2 du 27 janvier 2005 relative à l’abrogation des ordonnances préfectorales non
conformes avec la réglementation ascenseurs

NOR :  SOCU0510245C

Références :
        Décret no 2004-964 du 9 septembre 2004 relatif à la sécurité des ascenseurs et modifiant le code de la construction et
de l’habitation ;
        Arrêtés du 18 novembre 2004 relatifs : aux travaux de sécurité dans les installations d’ascenseurs ; à l’entretien des
installations d’ascenseurs ; aux contrôles techniques à réaliser dans les installations d’ascenseurs.
Texte abrogé : volet ascenseurs de l’arrêté du 11 mars 1977.
Mots clés : ascenseurs, entretien, travaux, contrôle technique.
Publication : Bulletin officiel.

Le ministre délégué au logement et à la ville àMesdames et Messieurs les préfets de département (pour attribution) ;
Mesdames et Messieurs les préfets de région (pour attribution) ; direction départementale de l’équipement (pour
information) ; direction régionale de l’équipement (pour information) ; centre d’études techniques de l’équipement (pour
information) ; Agence nationale pour l’amélioration de l’habitat (pour information) ; mission interministérielle d’inspection du
logement social (pour information).
    Les arrêtés relatifs aux travaux de mise en sécurité, à l’entretien et au contrôle technique des ascenseurs existants pris
pour l’application du décret no 2004-964 du 9 septembre 2004 relatif à la sécurité des ascenseurs ont été signés le
18 novembre 2004 et publiés au Journal officiel du 28 novembre 2004.
    Le premier arrêté définit les dispositions de sécurité à mettre en place selon un échéancier précis, le deuxième énumère
les opérations d’entretien obligatoires à effectuer et le troisième concerne le contrôle technique, les fréquences à respecter
et les documents à produire pour sa bonne exécution.
    Afin d’éviter d’éventuelles difficultés dans la mise en œuvre de ces textes, il vous appartient d’abroger les décisions
préfectorales d’ordre réglementaire relatives aux ascenseurs prises dans le passé, notamment sous forme d’ordonnances.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général de

l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,

F.  Delarue

Arrêtés préfectoraux points spécifiques

NUMÉRO
département

PRÉFECTURE DATE ARRÊTÉ
en cours/abrogé

1 Ain 19 novembre 1963

2 Aisne 16 août 1957

3 Allier 19 juillet 1957

4 Alpes-de-Haute-Provence 6 décembre 1963

5 Hautes-Alpes 22 décembre 1961

6 Alpes-Maritimes 1er mars 1962 abrogé

  20 juillet 1962

  12 décembre 1962

  24 décembre 1964

7 Ardèche 8 mars 1966 ?

8 Ardennes 5 juillet 1957

9 Ariège  

10 Aube 12 décembre 1963

11 Aude 3 juin 1957

12 Aveyron 23 novembre 1963



13 Bouches-du-Rhône 19 septembre 1957

14 Calvados 27 août 1957

15 Cantal 30 janvier 1964

16 Charente 24 juin 1957

17 Charente-Maritime 23 août 1957

18 Cher 14 mars 1958

19 Corrèze 4 septembre 1958 abrogé

  10 mai 1971

2 Corse 20 juin 1957

21 Côte-d’Or 1er décembre 1959

22 Côtes du Nord 21 juillet 1965 abrogé

  2 mars 1990

23 Creuse 26 juin 1964

24 Dordogne 19 décembre 1958

25 Doubs 8 août 1959

26 Drôme 15 juillet 1957 abrogé

  11 octobre 1962 abrogé

  25 mars 1975

27 Eure 6 mai 1958

28 Eure-et-Loir 14 avril 1960

29 Finistère 21 novembre 1957

  20 août 1959

30 Gard 1er août 1958

31 Haute-Garonne 15 décembre 1961 abrogé

  21 août 1965

32 Gers  

33 Gironde 17 février 1958

34 Hérault 4 septembre 1957

35 Ille-et-Vilaine 23 décembre 1957 abrogé

  6 juillet 1976

36 Indre 24 juin 1957

37 Indre-et-Loire
3 mars 1958 (ville de

Tours)

38 Isère 12 mars 1958

39 Jura 1er juin 1964

40 Landes 19 juin 1957

41 Loir-et-Cher 25 juillet 1957

42 Loire 25 mai 1961

43 Haute-Loire 26 octobre 1963

44 Loire-Atlantique 1er août 1957 abrogé

  19 mars 1969

45 Loiret 27 décembre 1963

46 Lot  

47 Lot-et-Garonne 17 juin 1957 abrogé

  15 juin 1967

48 Lozère 2 décembre 1963

49 Maine-et-Loire 13 mai 1960

50 Manche 31 octobre 1963



51 Marne 14 juin 1957

52 Haute-Marne  

53 Mayenne 2 mai 1967 abrogé

  11 juin 1979 abrogé

  27 novembre 1979 abrogé

  5 avril 1989

54 Meurthe-et-Moselle 19 mars 1963

55 Meuse 14 février 1963

56 Morbihan 23 septembre 1957 abrogé

  1er septembre 1978

57 Moselle 23 juillet 1957

58 Nièvre 4 juin 1957

59 Nord 20 mars 1958

60 Oise 10 juillet 1964

61 Orne 20 septembre 1957

62 Pas-de-Calais 29 février 1964

63 Puy-de-Dôme 12 juin 1957

64 Pyrénées-Atlantiques 28 juin 1958

65 Hautes-Pyrénées 24 juillet 1959

66 Pyrénées-Orientales 2 juillet 1957

67 Bas-Rhin 22 août 1958

68 Haut-Rhin 13 novembre 1972

69 Rhône 29 juin 1959

  30 juin 1961

  5 juin 1964

  5 octobre 1966

70 Haute-Saône 10 décembre 1963

71 Saône-et-Loire 12 juin 1957

72 Sarthe 27 septembre 1961

73 Savoie 30 décembre 1963

74 Haute-Savoie 13 octobre 1964

75 Paris 22 septembre 1951

  23 novembre 1963

76 Seine-Maritime 11 mars 1957

  19 février 1959

77 Seine-et-Marne 6 avril 1960

78 Yvelines 15 octobre 1957

79 Deux-Sèvres 1er juillet 1957 abrogé

  29 mars 1988 abrogé

  30 novembre 1988

80 Somme 16 décembre 1957

81 Tarn 7 novembre 1963

82 Tarn-et-Garonne 26 octobre 1963

83 Var 21 octobre 1963

84 Vaucluse 27 mai 1957

85 Vendée 1er septembre 1979

86 Vienne 19 février 1960

87 Haute-Vienne 9 juillet 1957



88 Vosges 16 novembre 1963

89 Yonne 22 février 1968

90 Territoire de Belfort 25 mai 1961

91 Essonne
15 octobre 1957

voir Yvelines

92 Hauts-de-Seine
22 septembre 1951

voir Paris

93 Seine-Saint-Denis
22septembre 1951

voir Paris

94 Val-de-Marne
22 septembre 1951

voir Paris

95 Val-d’Oise
15 octbre 1957
voir Yvelines


